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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Energies nouvelles
Question écrite n° 50504

Texte de la question

M Daniel Le Meur attire l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur les projets de lancement de
la production de bio-carburants annonces par le President de la Republique il y a quelques semaines. Celui-ci
s'est engage a detaxer les carburants verts pour developper cette forme d'energie. Le developpement de la
filiere des bio-carburants pourrait etre de nature a renforcer nos atouts nationaux, grace a la diminution des
importations energetiques ; celui-ci pourrait etre createur d'emplois nouveaux, notamment en milieu rural. Il
serait egalement utile a la preservation de l'environnement, puisque les etudes demontrent qu'il permettrait une
reduction des emissions de gaz carbonique. Malgre ces perspectives, des obstacles reglementaires et tarifaires
continuent a entraver le developpement des bio-carburants : obligation de marquage a la pompe pour les bio-
ethanols, absence de reglementation derogatoire pour les autres bio-carburants, ce qui entraine leur taxation,
equivalente a celle des produits petroliers. Les mesures d'encouragement sont tres faibles et ne concernent que
les bio-ethanols. Aussi, il lui demande quelles dispositions vont etre prises afin de concretiser l'engagement du
President de la Republique et de favoriser le developpement des bio-carburants.

Texte de la réponse

Reponse. - L'utilisation des produits agricoles a des fins non alimentaires, et particulierement pour l'obtention
des biocarburants, constitue l'une des priorites du ministere de l'agriculture et de la foret. Cette priorite a fait
l'objet d'une communication lors du conseil des ministres du 20 decembre 1991. Pour favoriser ce debouche,
plusieurs mesures ont ete retenues tant au niveau francais qu'au niveau communautaire, etant rappele que
l'obligation de marquage a la pompe pour l'ethanol a ete supprimee il y plus d'un an : 1o la loi de finances pour
1992 prevoit, dans son article 32, une exoneration complete de la taxe interieure de consommation des produits
petroliers (TIPP) pour l'ethanol et ses derives et pour les esters d'huile de colza ou de tournesol, s'ils sont
produits a partir de produits agricoles definis, elabores sous controle fiscal dans des unites pilotes, dans le cadre
de projets experimentaux. L'arrete du 27 mars 1992 precise les conditions d'application de ce dispositif fiscal.
Afin d'assurer une perspective suffisante aux professionnels, cette mesure a ete prise pour cinq ans jusqu'a fin
1996 ; 2o au niveau communautaire, a l'occasion du debat relatif aux droits d'accises sur les huiles minerales et
les carburants, la France a insiste pour qu'au plan europeen, un regime specifique et harmonise soit applique
aux biocarburants. Cette proposition a ete suivie d'effet puisque la commission a depose le 5 mars 1992 devant
le Conseil un projet de directive qui prevoit l'application pour les biocarburants d'un taux d'accises au maximum
egal a 10 p 100 du taux de la taxe appliquee au carburant substitue ; 3o a l'occasion de la reforme de la
politique agricole commune (PAC) est prevue la possibilite de pratiquer des cultures destinees a des usages non
alimentaires en alternative a l'obligation de jachere et avec la meme aide ; 4o l'instauration d'une « ecotaxe »,
proposee par la Commission europeenne, en vue de limiter les emissions de dioxyde de carbone (CO2),
favoriserait l'utilisation de la biomasse au depens des combustibles d'origine fossile. Toutes ces mesures sont
de nature a contribuer a la mise en place d'une production significative de biocarburants. Ainsi, des la prochaine
campagne, une partie des surfaces devenues disponibles, a cause de l'obligation de jachere, pourrait etre
utilisee. En ce qui concerne les esters d'huile de colza ou de tournesol, appeles diesters, la premiere unite
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francaise de production, actuellement en construction a Compiegne, sera operationnelle en septembre 1992.
Dans le meme temps, des essais d'utilisation d'ester en melange dans le gazole sont actuellement realises a
l'Institut Francais du Petrole, sous le controle des ministeres charges de l'industrie et de l'agriculture, en vue
d'une autorisation du produit au debut de 1993. En ce qui concerne l'ethanol, plusieurs unites pilotes ont deja
ete agreees, dans le cadre de la mesure d'exoneration fiscale, pour la mise en oeuvre d'un programme
experimental d'utilisation d'additifs dans les supercarburants. D'ores et deja, un developpement significatif de
l'utilisation de ces produits est donc attendu puisque, d'une part s'agissant des disters, une cinquantaine de
villes ont ou vont engager un programme d'experimentation sur flottes captives avec des taux d'incorporation
differents ; et que d'autre part, plusieurs grands operateurs industriels ont engage ou envisagent d'engager des
projets d'incorporation d'additifs d'origine agricole (ethanol, ETBE, TAEE, etc). Des l'annee 1993, les volumes
mis en oeuvre pourraient depasser 500 000 hectolitres de biocarburants, ce qui constituerait une premiere etape
autorisant un developpement ulterieur de ce marche beaucoup plus important.
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